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Introduction

La notion que, nous, argentins devons nous adapter à une globalisation dirigée inévitablement par le commando tout puissant et stratégique du capitalisme est prédominante. Nous devons lutter sur le marché entre nous et avec d’autres sociétés pour voir qui l’incarne le mieux, en perdant le moins ou en tirant le meilleur avantage. Néanmoins, même s’ils pouvaient anticiper les résultats, seuls ceux qui vont composer les nouvelles ou vieilles élites et une minorité de travailleurs avec emploi ( permanent et bien payé dans peu de cas, précaire et mal payé en majorité) pourraient être satisfaits de cette proposition. En outre, nous ne pouvons même pas savoir exactement où, ni sous quelle forme, va déboucher ce processus chaotique que génère la globalisation du capital. Nous ne pouvons pas non plus appliquer les probabilités associées à des caractéristiques ou actions déterminées. En effet, celles qui se fondent sur des séries historiques ne fonctionnent plus, comme le montre, par exemple, le haut pourcentage de chômage des catégories professionnelles.

Les majorités aspirent à sortir des nouvelles formes de pauvreté et d’exclusion, en améliorant de façon certaine leur position, personnelle ou de groupe, dans la société. Or que chacun puisse se sentir citoyen dans un processus d‘intégration progressive, rend indispensable la construction d’un autre système économique. Cependant cette idée est éloignée du sens commun et génère l’étonnement si ce n’est un refus craintif que « les choses soient encore pires ». 

Toute transformation démocratique de structures nécessite la volonté politique et sociale convergente (ce qui n’élimine pas la possibilité de conflits) de millions de citoyens et dirigeants. Nous entraîner à imaginer, conceptualiser et rendre effectif collectivement un chemin possible vers une autre économie va nous obliger à élaborer des propositions plausibles et des lignes stratégiques à plus long terme.3 Nous devrons, en outre, combattre symboliquement la « naturalisation » de l’économie capitaliste globalisée, dont les défenseurs utilisent – entre autres moyens- la peur du chaos pour décourager toute tentative de contradiction. C’est l’élaboration de ces questions que nous allons tenter de mettre en forme dans ce travail. Notre objectif est d’apporter des éléments à un débat, qui ne sera pas facile, dans le champ de la  critique de l’économie actuelle.

Le système-monde capitaliste global impose une individuation qui fragmente et rend extrêmement difficile la construction d’un « nous » pour penser et élaborer une autre société qui incorpore d’autres formes d’individuation. La centralité et l’opacité de l’économie dans l’imaginaire social forment un cercle vicieux qu’il va falloir rompre si on veut résoudre les problèmes urgents de la vie quotidienne. Il va donc être décisif, de  nous convaincre et convaincre les autres qu’il existe des formes meilleures, observables ou plausibles, d’organisation micro et méso-économique ; ces formes pouvant être inventées, évaluées et rectifiées volontairement. Nous devrons aussi toutefois, nous convaincre et montrer que, pour être viables sur le plan social, économique et politique, ces formes ont besoin de se constituer en un système organique. Nous n’atteindrons pas ce but, sans coopérer, nous associer, débattre et réfléchir ensemble en démocratie. La théorie et la pratique d’une telle entreprise conduisent nécessairement à acquérir une vision critique de la totalité dans laquelle nous sommes plongés. Nous sommes donc confrontés, de façon pratique et théorique, au noyau dur de l’hégémonie : la  « naturalisation-inévitabilité »  d’une société de marché extrêmement inégale et génératrice d’exclusion, ainsi que celle de la réduction de la démocratie à un système de procédés sans capacité d’autodétermination.4
Par chance, contrairement à l’homogénéisation attendue du système capitaliste, sont en train d’émerger de multiples mouvements critiques de l’économie et de la politique réellement existantes. Ces critiques tentent d’universaliser, sur la base du non-respect des intérêts, des droits auparavant reconnus ou  nouveaux qui sont ouvertement violés. Ce processus de diversification d’identités et de conflits présente une riche variété d’histoires, points de départ et explorations locales et régionales. Ces mouvements -plus ou moins partiels ou totalisants- peuvent durer, s’enrichir de leur rencontre pratique et théorique et aspirer à faire partie d’un réseau complexe de mouvements d’ordre global, comme sont d’ordre global les forces, mécanismes et cadres du marché capitaliste actuel.5
Le mouvement pour une économie sociale et solidaire

Nées de l'affirmation qu'une autre économie est possible, coexistent de multiples variantes de ce thème : l'économie sociale, l'économie solidaire, l'économie du travail, plus beaucoup d’autres propositions concrètes de formes micro méso ou macro-économiques pouvant être des théorisations liées aux pratiques de survie ou avoir la prétention d’incarner des conceptions théorico-idéologiques de la société idéale. Ces formes et pratiques se déploient en cultures diverses et à différents degrés, et ne peuvent s'énumérer ni se classer facilement, entre autres, parce qu'elles ne sont pas reconnues ni enregistrées comme faisant partie de l'économie. Quant aux propositions, en raison de leur portée programmatique et en termes très généraux et simples, elles peuvent varier entre :



a) La redistribution des revenus que génèrent les structures actuelles de production et de propriété ; ceci avec intervention au niveau macro-économique de l’état pour une distribution plus équitable que celle établie par le  marché libre. L’objectif est de parvenir à un “capitalisme démocratique” sans nécessairement modifier les formes micro et méso-économiques.



b) La construction d’un nouveau secteur organique d'économie sociale et solidaire, sur la base du développement, de l'ajout et de l'articulation d'organisations économiques aux relations de production non capitalistes. Ce secteur, dans une économie mixte, coexisterait avec et/ou lutterait contre les logiques et organisations du capital et de l'état. Cette proposition met l’accent sur des points très divers et admet des variantes ou des temps distincts mais qui ont toujours pour sens : la production non seulement des biens et services mais aussi d’une autre société, non duelle, non polarisée, non fragmentée. Nous pouvons par exemple résumer trois versions :


(i)“L'intégrationniste”. Elle affirme que les nouvelles formes économiques (ou anciennes réactivées ou rénovées) doivent remplir le vide que laisse le marché capitaliste global. Leur rôle est d'intégrer les travailleurs en surnombre et parvenir à une viabilité sur la base de leurs propres résultats. Elles doivent avoir une production efficiente et s’exposer à la concurrence, entre elles et avec les entreprises capitalistes, sur les mêmes marchés ;

(ii)Celle qui préconise la “coexistence”. Elle interroge ces concepts d'efficience et de viabilité caractéristiques de l'idéologie théorique (pas nécessairement de sa pratique) du système de l'entreprise capitaliste. Elle propose un secteur relativement déconnecté du système capitaliste, avec une logique propre à déterminer par le jeu des propositions, apprentissages de l’histoire et nouvelles expériences ;

(iii)Celle qui se veut “dépassement” du système culturel capitaliste. Elle entraîne non seulement la critique théorique et pratique des relations d'exploitation capitaliste du travail mais aussi de celles du patriarcat et autres formes d'exploitation. Elle prétend établir une relation de contradiction et de conflit permanent avec l'économie du capital et de l'état. Ce qui signifie non seulement se différencier et se dissocier mais aussi se proposer comme forme supérieure aux pratiques du capital, avec discussion du sens de critères, pratiques, propositions au niveau micro et méso-socio-économique, dans une lutte où économie, politique et culture sont fortement imbriquées.

c)La construction d’un autre système économique ( Une Autre Economie), qui se substitue à l'actuel. Son but est d’équilibrer les relations de concurrence entre intérêts particuliers, et celles de redistribution, solidarité, réciprocité et la prédominance d'un bien commun établi avec légitimité. Pendant la transition, on peut parler d’une “économie plurielle”(6). La définition de cette économie plurielle devrait conclure des débats importants concernant, entre autres: le rôle de l'état, le degré admis d'automatisme du marché, les formes de propriété et d'appropriation, le rôle et le contrôle de l'argent, le degré de marchandisation du travail et de la nature, ainsi que les valeurs morales revendiquées comme constitutives de la nouvelle économie. Il est difficile de savoir si cette autre économie se présente comme une utopie ou comme une proposition d'économie réalisable. Ce qui est certain, c’est que ses institutions ne sont pas prédéterminées, ne sont pas nées de la critique faite au capital et ne s’achèvent pas avec la discussion sur le socialisme comme transition déjà expérimentée. Les idéologies cristallisées et auto-reproductives n’aideraient pas beaucoup un large processus d’action expérimentale, récupération historique et apprentissage. 

Toutes ces variantes supposent une redéfinition des relations aujourd’hui prédominantes entre économie et société : par la limitation de l’automatisme du marché, la mise en oeuvre du principe de redistribution, la promotion de formes économiques qui engendrent ou sont associées à d’autres valeurs et à une autre qualité de liens sociaux. Les pratiques qu’elles génèrent sont donc par nature politiques et entrent nécessairement en relation avec « le politique et la pratique politique ». Toutes en effet, en tant qu’intervention sociale, ont à faire face aux interventions caractéristiques du projet de reproduction du capitalisme, aujourd’hui personnifié par le néolibéralisme. Elles doivent se confronter, négocier ou, tout au moins dialoguer avec ses agents. 

Les variantes type « a » sont généralement pensées comme des réformes d’instances supérieures à l’intérieur des systèmes politiques actuels, ce qui suppose la constitution de blocs réformistes au sein de ces systèmes. Peuvent également exister diverses relations avec la politique ( plus contestataires ou réformistes de l’ordre dominant, plus éloignées ou reliées aux actions politiques) dans les variantes du type « b ». Quant aux variantes type « c » comme elles proposent une réorientation du mouvement d’ensemble de la société ( et pas seulement l’émergence et l’intégration d’un nouveau secteur), elles se veulent intrinsèquement politiques. Elles tentent en effet de se constituer comme programmes d’action collective complexe qui essaient de doter d’un autre sens et transcender les actions quotidiennes particulières.7C’est pourtant, actuellement, dans la variante « b » que nous trouvons le plus de mobilisation, confrontation et conflit politique de la base au sommet du système politique. C’est donc cette dernière qui sera notre référence principale tout au long du travail.

L’immersion dans la politique de cette variante est donc évidente. Or elle promeut l’élaboration-action de propositions pour une économie sociale et solidaire axée sur des formes d’organisation du travail associé (fondamentalement la variante « b » et les tentatives prématurées – principalement théoriques- pour parvenir à la variante « c »). Pourtant, dans ce champ d’action, les questions du pouvoir, du politique et de la politique, de la relation entre l’intérêt individuel et le bien commun, des systèmes et scènes politiques et, par conséquent, celle de l’ajout et l’articulation d’acteurs collectifs dans un monde social de conflits  – et leur hypothétique devenir de sujet historique capable de dépasser cette réalité sociale contemporaine- ne sont pas posées comme thématique centrale. Ce que requiert à notre avis une action dont la prétention est de transformer.

Ce qui revient à croire que les fins, les moyens, et la scène restent exclusivement à l’intérieur du « socio-économique et culturel ». Comme si les pratiques mises en oeuvre ou proposées pouvaient avoir simplement pour base l’incarnation des valeurs « correctes » chez des acteurs sociaux, sans participation à la politique ou sans heurts ou accords avec les acteurs politiques. Comme si la politique « était autre chose » ou que la présence du pouvoir politique n’influait pas sur les comportements dans ces processus de construction. Comme si dans le cadre même de discussion « interne » d’agendas de proposition et action pour une autre économie, n’opéraient pas des stratégies de pouvoir : économique, social, de parti, corporatif, syndical, religieux, ethnique, de genre, etc.

L’absence du politique comme thématique centrale constitue, a notre sens, une faiblesse du mouvement naissant pour une autre économie. Plus encore, si nous ne débattons pas publiquement des formes de politisation du mouvement en cours de conformation, celui-ci pourra, sans le vouloir ou consciemment, s’intégrer fonctionnellement au système de reproduction de la société capitaliste globale ( comme c’est arrivé à une partie significative du mouvement coopératif et mutuel traditionnel). C’est à peine s’il interviendra ou gèrera des nouvelles formes de politiques sociales compensatoires guidées par l’objectif de gouvernabilité. 

De la même façon, si on ne centre pas la réflexion autour du politique et du pouvoir dans les pratiques de construction d’un secteur d’économie sociale, il sera plus difficile de sortir de la fréquente superposition de :

(i) une négation idéologique du système marchand capitaliste, et

(ii) une infiltration effective de la logique marchande capitaliste par le biais de concepts et de méthodologies apparemment  instrumentales et neutres (ex : comment commercialiser, comment gérer le micro-crédit, comment mesurer l’efficience, comment parvenir à la viabilité.). 

Sur ce point ce n’est pas l’introduction dans le discours d’adjectifs aux connotations pas toujours claires ( marchés solidaires, commerce équitable, consommation responsable, développement viable, finances solidaires, banque sociale, monnaie sociale, efficience sociale, économie solidaire 8, production organique, coopératives de travail, et nous pourrions en inventer d’autres, comme technologie de la libération (à la Gorz), etc), qui nous sauvera. Ces garde-fous nominaux, tout en exprimant l’intention de se différencier des structures capitalistes, n’empêchent pas à eux seuls, l’action de l’hégémonie : injection d’un ensemble de critères et valeurs caractéristiques du capital, incarnés par des normes et des relations qui loin d’être naturelles et inévitables pourraient être contrôlées avec une autre conscience théorique et politique. C’est pour cette raison qu’un objectif de ce travail est de montrer l’importance de la discussion, dans le champ populaire lui-même, sur le contenu et le sens systémique (de reproduction ou transformation) de concepts, notions, critères qui éclairent des pratiques de changement réalisées, de façon contradictoire, à l’intérieur du système d’hégémonie du capital. Nous voulons aussi souligner que le sens ne se trouve pas principalement dans l’adhésion à des discours politiques totalisants, mais dans les décisions et les habitudes de travail au jour le jour, des acteurs socio-économiques.

Les marchés capitalistes sont une construction sociale et, par conséquent, théorique et politique. Pour les transformer, il faut agir de l’intérieur du système hégémonique actuel. Ceci implique la déconstruction, autant de la pensée scientifique officielle (mainstream) que de celle du sens commun. De fait, la théorie économique normative représentée très clairement par l’utopie néoclassique du marché parfait, n’est pas une théorie valable sur le plan de la logique. Elle n’est pas non plus corroborée de façon empirique comme elle prétend l’être. Elle est parvenue à être hégémonique par l’exercice du pouvoir dans le champ de la science. Ses modèles idéaux eux-mêmes sont établis en paradigmes qui continuent à orienter la pensée et les règles de rationalité d’acteurs qui pourtant interrogent les résultats de l’économie capitaliste contemporaine. Il en va de même avec des courants apparemment hétérodoxes, comme l’institutionnalisme.

Dans le champ des technologies, le capital a montré, comme l’anticipait Marx, une capacité extraordinaire à s’approprier la science comme force productive, mais aussi les connaissances pratiques accumulées durant des millénaires par des communautés et des sociétés. Il peut générer des systèmes légaux qu’il impose comme règles d’action globales avec l’appui politique, économique et militaire de quelques états. Ces règles du jeu imposées permettent aux capitalistes les plus avancés de monopoliser, en temps voulus, des gains extraordinaires.9 Breveter une structure génétique implique l’acquisition de droits de propriété privée sur sa traduction en termes de savoir codifié. Elle signifie aussi l’expropriation - dans une nouvelle grande vague d’accumulation originelle- des communautés qui possédaient le savoir pratique associé ou même l’exclusivité de la production ou conservation d’espèces. Ces communautés se retrouvent dans le meilleur des cas, en position de protester publiquement ou de recourir aux moyens que permet le système légal même.  Cela revient pour certains, en admettant qu’ elles gagnent une bataille, à légitimer le système, étant donné qu’elles ne remettent pas en question la constitution politique qui l’alimente. Toutefois, en ultime instance, des batailles comme celles que mènent les avocats de mouvements indigènes contre les pétrolières dans les cours de justice des Etats-Unis, ouvrent le débat sur le caractère progressiste de toute innovation. Elles posent aussi le problème du type de hiérarchisation du système universel des droits humains que les états modernes doivent garantir. Voilà bien, sans aucun doute, une action de lutte dans le système hégémonique. Apprendre de ces conflits, de ces confrontations, les articuler et les pourvoir d’un sens commun fait partie du processus qui, étant données les conditions, peut nous conduire à entamer l’hégémonie du bloc dominant.

Quelques accords basiques

La remise en question de la société capitaliste peut se faire à partir d’abstractions indéterminées sur le concept d’humain, caractéristiques de la philosophie politique ( mode de pensée auquel nous ne pouvons pas échapper).  Cependant pour avoir une efficacité politique  -c’est à dire pour être apte à générer des transformations dans le sens du progrès selon les valeurs de justice, liberté, égalité, fraternité-  elle doit se faire aussi à partir de la critique des résultats historiquement prouvés que produit cette société ; résultats présentés comme intrinsèques au système et évalués moralement ou du point de vue de l’intérêt de groupes, communautés ou peuples entiers.

Agir en conséquence de cette critique c’est nécessairement se proposer la construction collective d’une autre économie non basée sur la logique d’accumulation de capital10. Cela suppose l’émergence d’une volonté collective de personnes et groupes communiquant entre eux (réunis par l’échange de savoirs) sur la base de certains accords basiques. De tels accords peuvent aller de schémas mentaux communs jusqu’à des estimations critiques non négociables quant à l’urgence dramatique due au fait que des milliers de millions d’êtres humains dans le monde, des dizaines de millions ou des millions dans nos pays, n’atteignent même pas le seuil de la simple subsistance.

Un grand accord de base serait de reconnaître que le capitalisme a une extraordinaire capacité à se reproduire et qu’il le fait avec hégémonie : il exploite et en même temps séduit les masses qui adoptent ses théories, valeurs et produits de consommation. Il sait aussi prendre beaucoup, tout en lui donnant une nouveau sens, à la production propre de la culture et l’économie populaire. Comme corollaire à cet accord, il est fondamental de comprendre, analyser et expliquer ce système de reproduction du pouvoir et ses bases matérielles.11
Un autre accord important consisterait à admettre qu’il ne suffit pas de politiser les problèmes sociaux ou économiques à l’intérieur du système politique en vigueur. Il faut prendre ce système même comme thème de réflexion, et ouvrir ainsi un espace à sa remise en question et la possibilité de substitutions ou réformes importantes.12
Un autre accord significatif concerne ceux qui proposent de construire une autre économie. Il faut qu’ils restent vigilants pour ne pas se convertir en une nouvelle élite de techniciens, intellectuels ou responsables sociaux chargés d’apporter un futur meilleur pour tous. On peut et doit prendre des initiatives, et faire également des propositions, à partir de la pensée théorique ou de la pratique, mais de façon responsable, en évitant autant un comportement avant-gardiste que le populisme. En effet la méthode de construction politique d’une autre économie influera sur la qualité du résultat. Entre autres choses, il faudra reconnaître et faire face activement à la difficulté - récurrente dans les processus de transformation sociétale – d’établir des médiations efficaces entre les grandes idées sur un futur alternatif, d’une part, et l’imaginaire ainsi que la disposition à, et la volonté de, participer à des processus de changement structurel de la majorité des gens, d’autre part. Compléter la prise de conscience et la protestation par des propositions et actions destinées à s’inscrire dans l’économie et  avancer dans l’auto-organisation de formes de production centrées sur le travail, constituera un grand pas en avant. Cette avancée restera pourtant incomplète si on n’incorpore pas la lutte politique-culturelle et la lutte pour une autre politique13, qui puisse dégager, de façon structurelle et profonde, un large espace de créativité populaire. Pour cela cette politique doit réguler, contrôler et se heurter au capital, aujourd’hui affranchi de limites morales et politiques et par conséquent  aussi destructeur de la vie qu’innovateur. Tout cela ne pourra se résoudre si ceux qui analysent, interprètent, anticipent et proposent, ne participent pas activement mais aussi avec un regard critique aux processus matériels et subjectifs de reproduction quotidienne des acteurs populaires. Ces derniers sont en effet la base sociale des transformations possibles mais peuvent reproduire avec leurs pratiques de survie, les conditions de leur subordination. Cette éventualité inclut les agents qui promeuvent une autre économie dans le contexte de systèmes complexes de relations qui co-déterminent le sens de leurs actions.14
Question sociale et hégémonie

Quel est le point de départ socio-politique ? Les sociétés périphériques qui ont égratigné la modernité capitaliste, n’affrontent quasiment pas la « menace » de leur fragmentation (question sociale). Elles sont déjà fragmentées, pulvérisées, isolées, et se retrouvent dans l’anomie ou dans une incertitude systémique. Les classes dirigeantes diffèrent sur les marges d’actions souhaitables. Pourtant elles ont toutes assumé la « naturalisation de la pauvreté » – structurelle ou due à un appauvrissement récent- dans des pays comme le Brésil ou l’Argentine ( maintenant acclamée comme « latino-américanisée »), ainsi que la tendance à l’individualisme et particularisme féroce et à l’intronisation du marché « libre » (position peut-être paradigmatique dans le cas du Chili).  Les effets du néolibéralisme sur le sens commun n’ont disparu ni de l’imaginaire populaire ni des universités. Le comportement opportuniste et « l’impossibilisme » restent prédominants.

La question sociale est institutionnalisée comme un problème de gestion décentralisée de ressources définies comme « maigres », le critère étant de parvenir à de misérables objectifs  : contenir la masse des exclus au moindre coût fiscal possible (sous couvert de mots comme « empoderamiento »(ou empowerment), que même la Banque Mondiale utilise).15 Le caractère apparemment indispensable de la politique clientéliste pour maintenir un niveau d’intégration et donc de gouvernabilité, comme son apparent contrepoint de « restitution » aux assistés de la responsabilité de leur situation sont des manifestations du vide effectif de la politique. 16 En Amérique Latine la gestion des programmes sociaux de compensation renforce la ségrégation territoriale en zones (essentiellement urbaines) ou régions de concentration de la pauvreté prises en compte au moyen d’actions focalisées de la part des gouvernements, ONGs ou des assistés eux-mêmes. 

Le discours politique prédominant en Amérique Latine contribue à justifier cet état de choses et se renforce dans chaque pays, en apparaissant comme le paradigme commun sur la base du « réalisme » qui indique qu’il n’y a rien d’autre à faire. De la même façon qu’était politique le projet conservateur qui nous a mené à cette situation, politique est sa reproduction au nom de la gouvernabilité. La notion commune que la maigreur des ressources est un fait, résultat d’un sous-développement immanent de nos sociétés, n’est pas une pièce mineure. Démasquer cette idéologie sur le terrain de l’économie implique la démonstration que la notion de maigreur des ressources est une construction politique. Cela peut même s’expérimenter directement dans une société ou la consommation opulente des élites est honteusement exposée par les médias et  ou, après une année d’actions de redistribution, les indicateurs pour 2004, montrent que s’est encore accrue la polarisation dans la concentration des richesses. Il est impératif de transférer le thème de l’indigence et de la pauvreté vers celui de l’inégalité. Les études sociales qui se focalisent de façon morbide sur l’étude et la description des formes de pauvreté, feraient bien de mettre au grand jour les richesses, leurs origines, leur ampleur et leurs formes d’appropriation privée (y compris les mécanismes de leur légitimation) à niveau national et international.

Une nouveauté est en train d’émerger dans le champ de la politique sociale en Amérique Latine :  considérant comme donnée effective la maigreur des ressources, les agents politiques eux-mêmes commencent à impulser des politiques publiques, apparemment ou réellement, destinées a promouvoir des entreprises socio-productives qui génèrent des revenus, produisent leur propre richesse et sont organisées par des travailleurs, leurs familles et leurs communautés. On les réinsère dans le marché, en certaines occasions sous l’étiquette « économie sociale » ou « économie solidaire » (ce qui n’implique pas vouloir construire une autre économie). Reste à  savoir si ces agents vont au-delà de l’assistentialisme à une politique socio-économique marchande portant un nouveau nom et dont le sens réel est d’aider la gouvernabilité en piteux état à cause de l’exclusion et de l’appauvrissement massifs. Ce ne serait pas la première fois que les processus de reproduction de l’hégémonie reprendraient à leur compte avec un sens différent des bannières surgies du champ populaire (comme l’autogestion des travailleurs). Cependant on ne peut pas réduire la production de signifiés à une simple manipulation discursive et trompeuse de la part de ceux qui contrôlent les moyens de production matérielle et symbolique. Les « lectures » faites par destinataires de ces programmes autant que celles des citoyens « intégrés » contribuent à ce changement de sens 17
Dans l’imaginaire populaire argentin, le « panier » (alimentaire) a été remplacé par la « bourse » puis par les « plans » (travailler) et actuellement par les « projets » socio-productifs. Vont suivre les « micro-crédits » et les actifs.18 Cette équivalence faite par les gens est le signe d’une structure invariable : la relation assistentialiste. Rien d’étonnant alors que cet imaginaire, démuni d’utopies sociales, continue obstinément à réclamer un travail « authentique » : précaire ou formel, avec des droits du travail ou sans eux, pour quelque activité que ce soit, mais où il y a un patron et un salaire. Il semble que la mise en œuvre des politiques n’aide pas à se visualiser comme travailleur autonome ou émancipé. L’évidente irrationalité des demandes d’information nécessaires pour justifier administrativement la subvention pour un « projet », selon des formats élaborés avec le conseil « expert » des Organismes Internationaux finançant ces programmes, en est un exemple clair. Ces demandes présupposent un « entrepreneur economicus » calculateur et prévoyant, plongé dans la concurrence libre. Il doit en effet, dans un marché prétendument transparent et avec présentation de projets devant des techniciens qui l’évaluent, trouver des ressources et entreprendre à son compte.19. De fait ces demandes semblent être faites pour donner une leçon pratique de l’incapacité  à être entrepreneur sans assistance, ce qui renforce dans l’imaginaire les relations de pouvoir et de subordination. La conscience de leur usage politique ne suffit pas à générer un refus de ces systèmes dans une urgence prolongée de pauvreté extrême et massive. C’est  avec un pragmatisme justifié que continue à s’apprécier la sécurité des mécanismes clientélistes dans l’octroi de subventions. Ces dernières ne sont jamais universelles ni connues comme droits, mais nécessitent un seuil de loyauté pour l’accès à une liste précise de « bénéficiaires » choisis. 20 A cette idée d’être bénéficiaire d’une faveur s’ajoute la stigmatisation que les moyens de communication massive et les secteurs de classe moyenne et travailleurs « intégrés » font de « ces gens qui ne veulent pas travailler ».

A notre avis, l’illusion persistante d’un « capitalisme national démocratique » n’est pas une alternative. Selon cette conception, il serait possible de rétablir les liens d’assurance ou protection sociale associés aux relations d’exploitation de salariés sous le régime de l’ « Etat du Bien-Être ». On pourrait aussi réintégrer la société grâce à des plans d’œuvres publiques (dont on parle, mais qu’on réalise peu. Qui sont en outre davantage pensés du point de vue de la répercussion -notoirement insuffisante- de la dépense publique que de leur fonction dans le système productif-reproductif à construire durant une ou deux décades). S’avère évidente la nécessité politique de compter sur des alternatives réelles et crédibles à ce système de reproduction du pouvoir économique et politique.

L’économie sociale et solidaire : entre la société civile et l’état.

Si les gouvernements les plus progressistes auxquels nous pouvons penser, ne dépassent pas le stade de l’assistentialisme clientéliste et ne questionnent pas l’économie comme un tout ; en effet malgré leur changement de langage, en réalité, ils continuent à tenter de se conformer aux lois de celle qu’ils considèrent comme la « véritable économie » (celle du marché capitaliste globalisé avec prépondérance du capital financier) ; si à sa façon, la sagesse populaire le réaffirme, en partageant des notions constitutives de la pensée du bloc au pouvoir (en ceci précisément réside l’hégémonie) ; les agents publics non étatiques et prétendument apolitiques comme les ONGs pourront-ils « donner la parole aux gens » ( tâche peu claire) et contribuer au développement de nouveaux pouvoirs, de nouveaux imaginaires ? Pourront-ils accompagner la ré-appropriation et la mobilisation de la quantité et la qualité de ressources nécessaires pour obtenir une synergie? Pourront-ils reposer la question de l’appréciation et des règles de gestion des besoins, « dénaturaliser » l’économie et rendre de nouveau plausible que le sens de la Politique (avec majuscule) n’est pas de gérer la reproduction du monde que nous avons mais de le changer dans un sens progressiste, populaire ? Il semblerait que, au moins dans cette région, pour accomplir une telle tâche, il ne soit pas possible de se passer d’un Etat démocratisé ni d’acteurs collectifs sociaux  ainsi que d’acteurs expressément politiques comme agents de transformation structurelle. Pour cela il est nécessaire de transformer, plutôt que de l’ignorer, la politique et les partis politiques, et par conséquent leur relation avec les mouvements sociaux. 

Naturellement, quand nous parlons de politique il est impossible de parler d’ »Amérique Latine » en général. Mexique, Chili, Brésil, Equateur, Pérou, Uruguay, Argentine, Colombie, Venezuela, Nicaragua… Bien que tous ces pays aient été exposés au nivellement des politiques néo-libérales uniformisantes chacun a sa propre histoire politique et sociale, son métissage de cultures, une conjoncture politique concrète et un futur ouvert qui dépend du jeu de forces et de projets.21 Nous pourrions affirmer toutefois qu’au-delà de la rhétorique, ce qui prédomine est la perte de vocation pour la transformation progressiste de la société qui caractérisait les partis politiques de la modernité. Nous pensons en  particulier à la social démocratie ou à nos populismes, mais aussi à la gauche radicalement critique mais sans projet de pays plausible ni de transition viable. Quand arrive le moment électoral, les majorités sociales sont une masse de main d’œuvre avant d’être des citoyens. En outre les dirigeants sociaux sont continuellement tentés d’être les grands représentants de la politique électorale avec leurs masses assignées. La question que nous réitérons est la suivante : Si cela continue ainsi, lorsque nous proposons de nouvelles formes économiques, devons nous et pouvons nous exclure tout contact avec l’état et la politique réellement existante ?

Il est nécessaire de rappeler que l’état n’est pas monolithique et qu’il n’y a pas grande cohérence entre ses politiques sectorielles ou ses instances (nationale, provinciale, municipale). Il est difficile de le réduire au simple instrument d’une classe. Même dans les démocraties formelles et imparfaites comme les nôtres, l’urgence sociale oblige l’Etat et le secteur public para-étatique à rendre massives les politiques d’assistance. Cette réponse à court terme est faite, soit au nom de la gouvernabilité fonctionnaliste soit au nom d’un minimum de morale. Pourtant l’ampleur des besoins basiques non reconnus par le marché capitaliste est telle que – pour des raisons politiques ou économiques- il est impossible de maintenir le régime d’accumulation en vigueur et en même temps de faire la redistribution massive qu’il faudrait. La politique est donc sensibilisée à la possibilité que les travailleurs exclus auto-gèrent leurs propres initiatives productives. On leur donne la responsabilité d’organiser leur réinsertion sociale avec des ressources initialement allouées mais avec l’espoir, à l’horizon utopique, qu’ils deviennent finalement entrepreneurs autonomes grâce à leurs propres résultats sur le marché.22
Une brèche est donc ouverte. Elle va permettre d’introduire d’autres conceptions de  l’économie solidaire dans l’agenda public et tenter de mobiliser les capacités de l’Etat à ses divers niveaux, pour la création de bases matérielles et subjectives de la transformation. On peut utiliser ces capacités, les amplifier et leur donner une nouvelle direction par le biais d’instances de démocratie et de gestion participative. De toute façon, si on prétend dépasser l’assistentialisme clientéliste, restaurer et approfondir les droits les plus basiques de la population récemment appauvrie ou des pauvres structuraux sur plusieurs générations, on ne parviendra pas à le faire des secrétariats sectoriels de l’économie sociale ou solidaire23 . Sont en effet nécessaires des réformes profondes dans la relation entre économie et politique. C’est à dire qu’il faut constituer et appuyer en actionnant des forces sociales et politiques, un système de politiques publiques aptes à créer des conditions pour l’action de multiples acteurs qui partagent l’objectif stratégique de construire une autre économie.24
Cela requiert aussi une transition de l’état. On exige des politiques publiques de l’exactitude et de la cohérence, le dépassement des sectorialismes et de la fragmentation des programmes et interventions. Il est évident, pour n’importe quel observateur intelligent, qu’il y a dispersion, fragmentation, superposition, insuffisance et trous noirs dans l’intervention de l’état. Néanmoins même si le cerveau de l’état   projette une politique cohérente, pendant une bonne partie de la transition, le corps de ce même état continuera à être en déséquilibre. Les serviteurs publics en effet n’obéissent ni par réflexe ni sur ordres bureaucratiques au type de changements demandés. Ils font partie d’une culture du travailleur public incompréhensible, si on ne prend pas en compte les mécanismes de l’hégémonie.25 Ne sont pas étrangères à ces contradictions, les ONGs qui, par exemple, prétendent équilibrer leur rôle d’intermédiaires des politiques sociales assistentialistes et, en même temps, augmenter l’autonomie des secteurs populaires.

La lutte pour la prise de conscience des agents qui exécutent les politiques publiques est alors un autre défi politique. Non seulement un individu ou une famille mais aussi une ONG, une organisation sociale ou les institutions de l’état sont susceptibles de réagir dans le court terme aux demandes et offres sociales selon un habitus qui devrait être sous-tendu par une stratégie commune de transformation social. C’est pour cela qu’il n’est pas en réalité si grave, dans ce présent si dramatique et incertain, que les politiques de l’état soient ambiguës et instables, qu’elles ne soient pas instrumentalement « rationnelles », comme le prétend Kliksberg, ni rationnelles « en accords avec les  valeurs ». En effet leur ambiguïté,  la contradiction entre leur discours ( plus progressiste et pluriel) et leur pratique (plus manipulatrice et sectaire), ouvre dans les bases de la société un espace de légalité pour des actions de création, d’innovation, de recherche d’options. Ceci avec les ressources et les marges habilitées par l’état et en contact direct avec les présumés récepteurs passifs. Dans ces espaces de liberté d’action, d’autonomie due à l’absence et au vide laissé par les institutions, les personnes, les universitaires, les techniciens, les citoyens sans droits, les ONGs « historiques »,26 peuvent commencer à construire d’autres formes.  Les anciennes ne peuvent déjà plus les contenir : qu’il s’agisse des entreprises, des partis politiques, des les syndicats nationaux,… Dans ce devenir, la société peut réfléchir sur ses propres pratiques et commencer à se penser en reconstruisant ses propres bases matérielles et d’organisation.27
Le caractère politique de la proposition d’une économie sociale et solidaire

Dans l’immédiat, nous  proposons de réfléchir à des politiques socio-économiques . Elles ne doivent pas être simplement socio-productives car l’économie inclue la légitimation et la gestion politique des besoins.  Ces politiques doivent dépasser la classique division entre l’économique (supposé intouchable) et le social (supposé appartenir au champ de la volonté politique), ainsi que la séparation entre les sphères de la production et de la reproduction. C’est au centre de ces politiques, qu’on pourra impulser la régénération de l’économie, avec trois moments différenciés sur le plan analytique mais historiquement concomitants :


a) La garantie de la subsistance dans la dignité pour tous les citoyens ( « dignité » est un concept qui englobe autant des éléments prétendument universels que d’autres relatifs à des contextes culturels. Il n’inclut pas seulement des niveaux de satisfaction matérielle mais aussi l’auto-perception, les attentes et la reconnaissance par les communautés ou la société, de l’identité et de l’appartenance à la catégorie de membre ou citoyen avec des droits et des responsabilités)



b) la construction de segments toujours plus larges et complexes d’un secteur d’économie sociale et solidaire, multipliant et articulant des organisations centrées sur un travail associé, autonome par rapport au capital, et orientées vers la reproduction élargie de la vie des membres de ces organisations.



c) la reconstruction des économies sous-régionales, de l’économie nationale et régionale latino-américaine comme économies souveraines orientées vers la reproduction élargies de la vie de tous.

Effectivement, comme nous l’avons indiqué auparavant, se renforce la conviction que, étant donné l’insuffisance dynamique du système de marché et de l’investissement capitaliste à générer des emplois et des revenus pour les masses d’exclus, il est nécessaire et possible de développer d’autres formes d’organisation de l’activité économique. Ceci, à partir d’organisations économiques articulées en sous-systèmes régionaux ou réseaux qui rétablissent l’unité vertueuse entre production et reproduction, aujourd’hui séparées. Cette idée mobilise des agents promoteurs (indépendants ou auto-gérés) d’autres formes d’économie. Ces derniers confrontent leurs actions, et doivent coexister et créer des liens au quotidien sur le territoire, en rivalisant ou en coopérant, avec les agents de la politique clientéliste. Pour ce faire, ils réalisent des transactions pragmatiques qui, parfois, ne permettent pas aux gens de les distinguer entre eux.28
Dans cette lutte au jour le jour pour survivre ou aider à survivre, les promoteurs d’autres projets de société ou les fonctionnaires d’un gouvernement de tendance populaire, sont confrontés à la structure capillaire des reproducteurs du système politique. Ces derniers ont appris, comme les « bénéficiaires » populaires eux-mêmes à utiliser les nouveaux noms ( l’ « économie sociale » est à la mode), les nouvelles politiques et leurs ressources, mais re-codifient les droits en termes de faveurs, en échange de loyautés politiques ou passivité. Les enquêtes montrent que les gens sont plus conscients que ce qu’on croit parfois de cette conduite, et contribuent consciemment à sa reproduction. Ils la considèrent comme faisant partie du système hégémonique. Objectivement, la situation structurelle de nécessité extrême les amène à « utiliser » le clientélisme pour survivre. Reste à savoir quelle construction symbolique ils font de ces relations et si, en y participant, ils perdent leur potentiel pour construire une autonomie collective.29
Comme nous l’avons déjà signalé, il est particulièrement frappant que, malgré cette confrontation quotidienne, dans la majeure partie de la littérature latino-américaine spécialisée sur la proposition d’une économie solidaire il n’y ait pas de référence expresse au politique ni aux mécanismes du pouvoir. Tout se passe comme si on proposait un projet d’auto-transformation de la société sans la contradictoire et indispensable (à notre avis) médiation politique. La société latino-américaine pourra-t-elle se régénérer en transformant sa base économique sans l’intervention spécifiquement politique ? Nous pensons que non.30
En général pourtant, devant la profondeur et la durée de la crise sociale, nos systèmes politiques (y compris l’opposition) n’ont pas de mesures ni de décrets particuliers qui puissent panser les blessures de la fracture sociale ou changer profondément les structures de production ou reproduction. Les politiques sociales sont pauvres en ressources : pour innover elles doivent recourir à des crédits de la Banque Internationale établie comme experte dans l’ « allégement de la pauvreté » . Elles sont également pauvres en conceptions : ceci est dû dans une bonne mesure aux conseils irrationnels de cette même Banque, qui apporte peu et incite toute la politique à se focaliser, à se décentraliser sans générer d’autonomie et à stigmatiser. C’est dû aussi au fait qu’elles sont produites à l’intérieur d’une idéologie où les motivations du travailleur s’accordent davantage avec l’esprit de gain individuel qu’avec la volonté d’une meilleure qualité de vie pour lui et pour les groupes de base auxquels il appartient.      

La question sociale doit être définie dans un processus démocratique plutôt que par des sociologues. Sa résolution va nécessiter la construction d’une économie avec un sens différent, coordonnée par une stratégie politique, ferme, cohérente et réussie. Cette stratégie doit conduire à la transformation structurelle de ce qui existe mais aussi apporter des réponses aux autres questions que produit le développement capitaliste globalisé (comme celle de l’écologie, ou  de la diversité transformée en différence discriminatoire). Les dimensions internes et externes de ces questions requièrent l’affirmation de formes de souveraineté nationale dans un monde global. En même temps, la dimension et les cadres locaux de compréhension, évaluation, proposition, action, réflexion et apprentissage  peuvent être facilités par des acteurs politiques qui plus que représentants doivent être médiateurs des particularités de la société.

Le rôle de la politique démocratique      

Affranchi des limites politiques et morales, le capital a généré une « sphère économique auto-régulée », provoquant ainsi cette catastrophe sociale.31 D’où la proposition de « re-encastrer »32 l’économie dans la société nationale et latino-américaine au moyen de l’action sociale collective (en construisant une économie à partir du social, ce qui est sans aucun doute possible, mais insuffisant) et l’action politique. Construire une autre économie, d’autres marchés, d’autres systèmes et formes de reproduction c’est, aussi, construire une autre société et une autre culture, une autre subjectivité. La formule de Polanyi33 ne peut pas s’appliquer en « ré-encastrant » l’économie dans cette même société d’exclusion, individualiste, compétitive, détentrice du marché.34 Cette tâche ne peut pas non plus être accomplie par cette politique vidée de substance.    
Le rôle de la politique n’est donc pas, simplement de planifier et gérer de bonnes politiques sociales, plus cohérentes et exactes, plus efficaces et intelligentes, moins réactives et sectorialistes. Pas plus que de simplement se retirer avec l’état et laisser la gestion des ressources à un marché d’entités intermédiaires. Son rôle est de lutter pour transformer l’économie, la société et la politique, en construisant un nouveau pouvoir social. C’est sur ce dernier point que nous allons nous concentrer.35
La Politique dont nous avons besoin doit articuler les responsabilités et les obligations avec les intérêts, les identités, les demandes et les luttes pour le plein exercice des droits politiques et sociaux.  Elle doit ouvrir une sphère publique non dominée par les moyens de communication mercantilisés36et dans laquelle puissent s’élaborer des sens collectifs.  Ne doivent pas  être prioritaires les solutions destinées aux groupes dont la capacité de pression est la plus grande et à qui on donne l’impunité : cela leur permet de fait, d’éloigner les droits légitimes des autres secteurs sociaux. Une sphère publique où on dialogue, où on fasse cas de l’innommable (le système social), où on discute du sens, et finalement où on puisse générer et soutenir un sentiment national, latino-américain et global d’une autre société souhaitée et, donc d’une autre économie. Une politique démocratique qui habilite, unisse, politise et oppose la force sociale et les droits sociaux des travailleurs à la stratégie du capital financier et du droit non limité à la propriété privée. Une Politique qui redistribue des ressources pour l’amélioration de la qualité de vie de tous et ouvre en même temps le champ de possibilités d’action sociale et économique autonome de sujets collectifs autonomes capables de mettre en tension avec un autre projet  le système dans lequel ils agissent.

S’il est nécessaire de changer l’économie et la politique, deux sphères actuellement de grande opacité, cette tâche inclut la reconnaissance et la connaissance des niveaux de la réalité et leurs mécanismes, et constitue une lutte culturelle. Cependant, comme le disait José Aricó dans un entretien : « …si la politique doit être non pas simplement la reconnaissance de la diversité mais la recherche constante de synthèses qui permettent d’avancer dans la mise en œuvre d’un projet commun, en décomposant et recomposant les forces existantes de la scène (…) les forces sociales de transformation ne sont pas préfigurées, elles se constituent en permanence par le biais de processus politiques qui rompent les cloisonnements des classes et des forces traditionnelles (…) en définitive elle produit les sujets transformateurs et, contrairement à ce qu’on a tendance à penser, ne les exprime pas, ne les représente pas.37
Le devoir de la politique démocratique est d’articuler et re-articuler la multiplicité de mouvements et groupements sociaux. Ceci autour de divers projets collectifs de transformation des structures de toute la société, projets qui évoluent selon le même processus de conflits et accords auxquels ils participent. Elle ne peut pas se réduire à la représentation et à la défense corporatiste des intérêts de telle ou telle fraction ou couche sociale homogène. Même si cette couche sociale est importante et moins figée par des formules que dans le passé (nous ne suggérons pas qu’il faut accepter la dégradation des droits. Nous pensons en revanche qu’il est nécessaire d’ « obtenir plus » mais, surtout, autre chose). Cette politique démocratique doit aspirer à inclure tous les citoyens dans un complexe social hétérogène et donner de la  substance  à cette citoyenneté, dans une diversité culturelle et un degré supportable d’inégalité économique. Elle doit définir et représenter l’intérêt de tous et en même temps prendre en compte les particularismes. Cela signifie non pas « donner un peu à chacun » mais faciliter ou créer des contextes favorables pour que les divers groupes sociaux puissent affronter de façon instrumentale ce qu’ils considèrent comme leurs problèmes prioritaires et se mettre en concurrence sur le mode coopératif. Ceci à condition toutefois de ne pas mettre en danger la possibilité de reproduction de la vie digne des autres. Tout cela est clairement relié au programme politique de construction d’une autre économie en passant par la transition de consolidation d’un secteur d’économie sociale et solidaire. Programme dont le sujet doit avoir comme base sociale, tous les travailleurs, et pas uniquement les pauvres.

Sur les acteurs/sujets et la culture de « l’impossibilisme »

Socialement, le projet d’une autre économie doit tenter d’inclure et concerner tous les travailleurs, avec ou sans emploi, formels ou précaires, qui travaillent dans des institutions publiques, quasi-publiques, dans le secteur privé, ou qui produisent pour l’autoconsommation (dans la famille, la communauté). Cependant pour être une proposition politique démocratique, ce projet doit englober, en les incorporant activement, techniciens et universitaires, secteurs de classe moyenne, entrepreneurs nationaux, et inclure les identités très diverses qui constituent la société moderne.

Ce qui signifie que nous ne pensons pas la classe ouvrière comme base du sujet transformateur. Les transformations impulsées par le conservadurisme et la culture corporatiste, et sa délégation irrévocable des représentations sociales, réduisent le poids de la classe ouvrière et sa possibilité de devenir sujet révolutionnaire. Elles réduisent aussi la validité de la loi de la valeur comme clé pour expliquer les phénomènes qui accompagnent l’accumulation du capital. Ainsi, « les travailleurs » devient un concept qui englobe de multiples formes de réalisation des capacités de travail  et d’activité humaine. Par conséquent, cette catégorie cesse de jouer le rôle de « classe » dans un système établi sur la base d’une relation dialectique essentialiste (bourgeoisie-prolétariat). Que les corporations s’opposent au capital (ou, par extension, à l’état) en ce qui concerne le salaire, la journée ou les réglementations de travail, est nécessaire. Cependant cette action reste à l’intérieur du système capitaliste. Ce sera très différent si on propose d’autres projets civilisateurs susceptibles de traverser toute la société et de questionner les mécanismes qui protègent et légitiment l’irrationalité sociale consistant à libérer le capital de toute entrave sociale et politique dans son accumulation privée sans limite.

Actuellement les partis politiques ont cessé d’être le reflet des positions sociales structurelles, et concernent :
- des classes  -subalternes, de techniciens et universitaires, de petits et moyens entrepreneurs, d’intellectuels-
· des niveaux de revenus : d’indigents, de pauvres, de classes moyennes de rangs divers,

· des ethnies,

· des confessions religieuses,

· des traditions doctrinaires,

· des genres…    

Cependant, comme ils sont imprégnés de la logique du système politique qui les constitue, leur politique est pauvre. Elle est établie sur des équilibres, groupements et convergences momentanés, centrée sur la conservation du pouvoir étatique ou sur l’accès à ce même pouvoir, et dépourvue d’une stratégie de sens transformateur. Ces partis additionnent mais n’articulent pas.

Quand nous parlons de la nécessité de transformations structurelles, nous savons que cette idée n’inquiète pas seulement les politiques. Elle inquiète ces personnes même qui ont été expropriées des droits élémentaires du citoyen moderne. Cela vient du fait que nous avons déjà expérimenté des transformations structurelles vertigineuses qui, commandées par le programme néo-conservateur, ont été dramatiquement préjudiciables pour les intérêts des majorités. Pendant trois décades, la population a été soumise à de croissantes privations, a subi une perte en continu de la qualité de vie, a perdu l’auto-estime et la capacité à faire exercer des droits anciennement conquis et a vu croître l’impunité des puissants. Cette situation a généré –comme le signale Pucciarelli- une culture de «  l’impossibilisme »  (il faudra déterminer dans chaque pays, chaque région, chaque culture locale, jusqu’à quel point existent des différences significatives à l’intérieur de cette tendance générale). Dans l’apparition de cette tendance, jouent un rôle non seulement les connaissances (de ce qui existe, de ce qui est possible) mais aussi les sentiments, comme le plaisir ou la peur.38 Le conservadurisme des élites se reproduit (il ne s’injecte pas) avec des variantes. Celle par exemple des bases sociales qui trouvent dangereux de tenter de modifier la corrélation de forces, de restaurer les anciens droits, et risquer ainsi de perdre ceux qu’elles ont et apprécient. En cela la « naturalisation » de l’économie et de la politique joue un rôle fondamental. Cela nous indique où doit se concentrer l’action politique pour transformer cette situation : en construisant de façon consciente d’autres formes économiques non marginales nous montrons non seulement qu’il y a un contre-pouvoir populaire, d’autres façons de produire et de donner forme au désir, mais aussi que « l’économie » est également une construction de méga-acteurs cachés par l’opacité du marché et de la politique.

Cependant, une autre économie et une société meilleure provoqueraient la disparition de beaucoup d’emplois et de positions actuelles. C’est aussi en raison de cette anticipation qu’on associe « changement » et« menace » pour la sécurité du peu qu’on possède. Il est donc fondamental d’avancer au moment « a » signalé plus haut (pourvoir à la subsistance de tous) et garantir que le temps des changements ne fera pas violence aux temps de la reproduction de la vie (comme le fait le capitalisme au nom de la productivité ou de l’efficience immédiate). Par conséquent il n’impliquera pas une disparition ou une dégradation plus grande des personnes et des groupes, mais leur transformation, le développement en son temps de leurs capacités et de fait, leur intégration dans une société meilleure.39 Il permettra aussi la revalorisation et la reconnaissance sociale de beaucoup des capacités que dédaigne aujourd’hui le marché. Il faut anticiper tout cela de façon théorique et le démontrer de manière crédible avec beaucoup d’exemples concrets.40
Pour qu’un projet sociétal soit légitime et efficace, tous les grands secteurs de travailleurs aujourd’hui existants doivent participer et expérimenter qu’ils sont les  acteurs constitutifs de sa concrétisation (cela n’implique pas qu’il n’y ait pas délégation de tâches, mais cela garantit qu’en dernière instance, ce sont eux, dans le dialogue et la négociation, qui apportent les critères et décident).  Dans ce but ils doivent visualiser la possibilité d’être effectivement inclus dans l’autre économie et l’autre politique. La survie immédiate, les possibilités de développement des capacités et de la qualité de vie, sont au centre des préoccupations à juste titre pragmatiques des citoyens. Pourtant l’économie est une construction sociale, et non quelque chose qui nous arrive. Seulement nous avons laissé les  propriétaires dominants définir quel type d’économie ils voulaient. C’est en ce sens qu’est fondamentale la participation effective, en commençant par les diverses classes de fonctionnaires de l’état. Ceux-ci peuvent inhabiliter une direction politique avant-gardiste qui réforme d’en haut la relation Etat-Société. Il est fondamental d’avancer dans des processus d’action-réflexion-apprentissage qui puissent montrer qu’il est possible d’élaborer non seulement de nouveaux produits mais aussi de nouvelles formes économiques, et définir et satisfaire démocratiquement les besoins légitimes de tous.

La discussion du sens sur le terrain de l’économie actuelle

La lutte culturelle analyse et contredit l’imaginaire qui naturalise la réalité sociale, particulièrement la société de marché, en plaçant la transformation de son environnement social hors de portée de la volonté individuelle et collective des majorités subalternes. Cet imaginaire comporte non seulement des notions simples et directes mais incorpore et traduit (pas toujours sur le mode linéaire) des concepts théoriques, normes et critères de vérité qui s’infiltrent depuis le monde de la science et de la politique. Il est donc capital d’évaluer la production d’information « objective » de vérités prétendument indifférentes aux résultats de l’économie, à ses tendances empiriques passées et probables dans le futur et à ses explications. Les « faits » sont des constructions sociales et non de simples observations et formulations des phénomènes complexes qu’expérimente une société. Quant aux expériences quotidiennes et à l’intérêt, ils jouent un rôle actif dans la génération et l’acceptation de ces constructions, avec ou sans manipulation stratégique consciente. Il est donc impératif de confronter, démontrer et ouvrir des espaces de débat sur le terrain de la quotidienneté ainsi que dans le champ des concepts théoriques et en particulier  celui même d’économie, déjà trop longtemps défini de la perspective de la « pensée unique ».41
L’économie est le système institutionnel que se donne une société (c’est, par conséquent, un système historiquement changeant) pour définir, générer, mobiliser, organiser et distribuer des ressources avec l’objectif commun de trouver une solution trans-générationnelle et chaque fois meilleure, aux besoins légitimes de tous les citoyens.42 Le néolibéralisme (idéologie théorico-pratique des groupes économiques les plus concentrés et de leurs intellectuels organiques) a réaffirmé, avec une prétention d’universalité que tout est ressource (y compris les êtres humains et leurs différences culturelles tant qu’ils peuvent constituer des éléments pour gagner de l’argent).  La meilleure façon selon lui d’organiser les sociétés pour parvenir au bien commun est donc d’approfondir la marchandisation de la nature et du travail humain, privatiser tout le public, tout savoir ou connaissance qui puisse être lucratif ( dans une nouvelle ronde d’accumulation primitive) et privilégier l’installation d’un nouveau régime de régulation (habituellement connu comme « dé-régulation »). Ceci clairement en accord avec l’intérêt du grand capital et sa forme financière en particulier, et en opposition avec les droits du travailleur (vu d’abord comme une ressource, et non comme personne). Dans cette conception, le type idéal de société est celui dans lequel toute activité humaine est organisée en fonction de l’interaction d’initiatives particulières orientées vers l’obtention d’avantages (« intérêt économique ») ; elles luttent entre elles sur le marché pour gagner la volonté d’achat des clients-consommateurs solvables. La liberté c’est la liberté individuelle de choisir  ce qui est, au préalable, établi comme possible et avec une double détermination : Les forces objectives de la production marchande et les droits que distribue le marché d’accéder à quelques-unes de ces offres. La « souveraineté adaptative et silencieuse du consommateur individuel » s’impose devant l’absence d’une sphère publique où s’exercerait démocratiquement la souveraineté du peuple auto-déterminé.

Ceux qui défendent qu’une autre économie est possible, connaissent les conséquences de cette politique : de larges majorités de la population de la périphérie et de larges contingents des pays du centre ont été jetés dans un monde de nécessité extrême.  Ils coexistent avec un monde de consommation opulente et d’accumulation qui n’a d’autre frein effectif que la concurrence d’autres projets d’enrichissement et des actions peu efficaces de quelques gouvernements et mobilisations sociales.

Ces phénomènes ont été partiellement enregistrés et prétendument justifiés par un système de représentation sociale et politique sans crédibilité mais, évidemment, avec pouvoir coercitif. Ce pouvoir ne se base naturellement pas, sur la qualité sociale de ses résultats, bien qu’il soit possible de tromper l’opinion publique avec le maniement arbitraire des variables et des périodes de comparaison.43
L’hégémonie s’alimente du fait que la compréhension critique des causalités et responsabilités n’est pas partagée par tous les citoyens concernés. Ce résultat apparemment paradoxal est dû à l’effet aliénant de l’économie de marché et aux stratégies hégémoniques destinées à légitimer la rationalité du marché « libre » présentée comme la seule option possible et souhaitable.44 L’opacité du marché et de la politique, la succession vertigineuse de violentes transformations sociales, les niveaux de contrainte et répression physique et symbolique subis ont généré un mur d’incrédulité et de peur devant les propositions de changement qui défient le pouvoir établi. Tout cela a rendu impossible la capacité de penser à d’autres futurs possibles dans cette région.45 Comme l’indique Lechner46 « Les transformations culturelles ont affaibli l’image du « nous » qui permet de nouer des liens de confiance et de coopération sociale.  En outre, elles ont mis en relief la difficulté de la politique à donner des significations communes aux changements en cours. » (op.cit, p.43)

L’hégémonie se re-alimente aussi de l’insuffisance des conduites individuelles, réactives et adaptatives des secteurs populaires pour faire face à cette attaque. Cette déficience semble réaffirmer que seule la classe dirigeante peut se confronter aux problèmes complexes de la société, et qu’il n’y a qu’à injecter un peu de justice sociale dans ses modèles de société viable. C’est donc une tâche politique de construire les conditions subjectives pour que puissent émerger, être écoutées et débattues des propositions d’action collective avec un autre sens. Pour que puissent aussi se penser et s’articuler les temps du changement : le « pendant ce temps », « quand nos enfants seront grands », « nos petits-enfants », « le futur de l’humanité ». Il faut re-installer dans l’imaginaire la possibilité d’une transformation structurelle de l’économie et non une simple correction marginale de la distribution de ses résultats. Cette partie est fondamentale pour la question du sujet du programme pour une autre économie. 

Comment procéder ? Il ne s’agit pas simplement d’avoir un discours rationnellement convaincant, ni d’un processus de conversion quasi-religieuse pour les croyants. Nous allons pourtant sans aucun doute, avoir besoin de passion, de conviction et de mystique pour participer activement à un changement d’époque.

Comme nous l’avons déjà dit, garantir la subsistance de tous est une tâche prioritaire. Cela inclut évidemment d’en terminer avec la faim, mais aussi d’activer sur le mode autonome les capacités de travail que le marché actuel ne considère déjà plus comme ressources. Ceci peut permettre de parvenir à la prévisibilité de la vie personnelle et sociale, aujourd’hui effectivement dans le chaos, à cause de forces hétéronomes dont le sens est incompréhensible vu du quotidien. Ce but peut s’atteindre formellement à court terme, avec une politique d’état de redistribution des ressources  par le biais des instances publiques. Ces dernières seront motivées par leur propre conviction morale, par simple calcul politique ou par la pression des revendications populaires : distribution d’aliments, de matériaux de construction pour les habitats, de revenus, de crédits, de terre, d’instruments de production, de connaissance, etc. chacun de ces éléments supposant, naturellement, des temps et des confrontations distinctes avec le bloc au pouvoir.47 Peuvent alors apparaître, entre l’intérêt des politiques et celui des groupes économiques et idéologiques (et à l’intérieur même de chacune de ces sphères), des brèches permettant de définir des politiques publiques. Visant la gobernabilité, celles-ci pourraient limiter la logique d’accumulation du capital et la soif d’enrichissement des riches. Toutefois même si l’état assume une politique innovatrice, il se peut qu’il ne puisse pas la mettre en œuvre sans un degré élevé de décentralisation d’acteurs et d’organisations sociales. Ces acteurs doivent être hors de portée tant des structures d’accumulation directe de pouvoir politique que de la logique corporatiste et ankylosée du fonctionnariat public, composé d’employés précaires de gouvernements périphériques sans projet stimulant

Il faut également obtenir que l’état convoque la société ou que la société s’auto-convoque48 . Le but est de générer des espaces publics où le système de besoins, leur légitimation, et les conditions et formes de leur résolution, soient discutés en connaissance de cause et avec authenticité. Un espace moral, où entre autres choses, disparaisse la culture de stigmatisation des exclus faite par ceux qui aujourd’hui se considèrent intégrés, et dont l’axe central doit être la question : « dans quelle société voulons nous vivre ? » 

Ces deux tâches doivent doivent aller de pair. On ne peut pas démocratiser en partant de l’insuffisance des majorités et de l’indifférence ou le refus stigmatisant des « intégrés » (même s’ils le sont de façon précaire et sous la menace continuelle de l’exclusion). Rappelons une fois encore qu’un obstacle énorme au développement d’autres formes plus solidaires (au niveau micro, méso et macro) d’organisation de l’économie, de la gestion publique, de la transformation de besoins en liberté, réside dans le sens commun qui naturalise l’économie et la politique. Il réside aussi dans l’intérêt égoïste qu’a implanté le néolibéralisme. Rappelons aussi que la forte tradition étatique qui voit l’état comme tremplin d’accès à des ressources publiques privatisables plutôt que comme la synthèse et le garant du bien commun, est également un obstacle. Pour une bonne partie des secteurs populaires qui constituent la clientèle des médiateurs de ressources (politiques ou leaders de la société civile), la participation à la politique est le résultat d’un calcul utilitariste pour obtenir des ressources et pallier  des carences dramatiques. Ce n’est pas seulement dans le pouvoir des monopoles et des classes dominantes que réside le problème mais aussi dans la dépendance et l’hégémonie qu’ils sont  parvenus à établir. S’avère par conséquent indispensable une lutte pour le sens. Il ne faut pas se contenter d’une redistribution des ressources (crédit, terre et espace public, connaissance, pouvoir d’achat public, etc.), qui peut, si on la laisse entre les mains du système politique, être une forme d’assistentialisme au même titre que la distribution de nourriture ou de médicaments.

Une troisième tâche concerne l’installation dans l’agenda public – dominé actuellement par le maniement d’enquêtes d’opinion et la pensée technocratique- de l’idée qu’une autre société est possible et souhaitable. Cela signifie également une production théorique, une lutte pour les concepts scientifiques et les visions du monde que partagent les instances dirigeantes sociales.

La mobilisation de volontés pour une autre économie sera facilitée si nous pouvons compter sur :

i) une anticipation plausible qu’un monde et une économie meilleures sont possibles pour chacun et pour tous ; la possibilité de montrer des voies d’action pour avancer dans cette direction, en lui donnant vraisemblance auprès des acteurs interpellés ou convoqués ;

ii) l’affirmation convaincante et vérifiée que la solidarité organique comme valeur n’est pas seulement spirituellement meilleure mais matériellement plus utile pour les travailleurs que la concurrence, le corporatisme et l’égoïsme extrême auquel nous a conduit le néolibéralisme (sur ce point nous devons trouver le juste milieu entre les stimulants matériels et moraux, vieille discussion du champ socialiste) ;

iii) une stratégie intégrale qui organise en nouvel habitus les réponses, convergentes malgré leur adéquation à chaque lieu et population, de chaque groupe d’acteurs collectifs émergents ou stabilisés ; il faut montrer leur efficacité et générer un apprentissage collectif ; ce sera la base de la constitution de nouveaux acteurs collectifs (plusieurs « nous ») et, finalement, d’un sujet historique porteur de ce projet de transformation ;

iv) lié à ce qui précède, une politisation démocratique de la gestion du public, articulant diverses communautés, groupes, intérêts, identités et institutions, autour d’une définition toujours en mouvement mais partagée d’un bien commun et d’un système de gestion participative des ressources publiques.

Dans les deux premiers points (i et ii), s’affirme avec une force croissante la proposition qu’il est possible de construire un nouveau secteur organique d’économie sociale et solidaire centrée sur le travail et la gestion démocratique des besoins de tous. Dans les deux derniers points (iii et iv) il s’agit d’avancer vers la constitution, avec une interdépendance entre le plan du matériel et de la communication (ce qui n’exclut pas qu’il y ait des contradictions internes), d’un large front social. Ce dernier, s’il s’amplifie encore (à l’heure actuelle, il n’est pas limité  aux plus pauvres d’entre les pauvres), a des limites. Il ne peut pas, par exemple, contrôler le bénéfice des puissants d’aujourd’hui, des élites, et encore moins des mafias. Ces groupes devront perdre leur consommation surabondante et leur pouvoir illégitime et cela suppose des résistances et des affrontements. Nous devrons tenter de maintenir ces conflits dans un cadre démocratique qui retrouve sa substance et définisse des règles du jeu : récupérer la responsabilité grâce aux pactes électoraux, combiner la démocratie représentative et la démocratie participative, inclure des formes de gestion participative.

De la revendication et l’assistance à la construction consciente d’une autre économie

La société de marché est individualiste sur le plan utopique mais corporatiste dans la pratique. Divers groupes d’individus ou communautés originelles, avec des rôles équivalents ou caractéristiques homogènes, trouvent la force de s’unir pour agir, revendiquer, réclamer ou faire pression et négocier ensemble. En particulier face à ou à partir de l’état considéré davantage comme fond de ressources que comme représentant du bien commun. Cela va des programmes sociaux pour les pauvres et les indigents aux prébendes des grands groupes économiques, aux sauvetages du capital financier, entreprises avec des faillites frauduleuses, etc, en passant par la  nette et claire répartition entre amis et opérateurs du pouvoirs. Le clientélisme politique n’est pas, évidemment, une exclusivité des pauvres…Ce système politico-corporatiste tend à absorber ou à refuser les tentatives de mouvements sociaux qui soient effectivement indépendants des partis.49
On peut accumuler la force sociale et se manifester ou agir avec plus de poids en menaçant la gouvernabilité pour arracher au gouvernement des bénéfices déterminés. Cependant la « logique de l’inégalité » de la structure économique et la polarisation sociale qu’elle génère continue à se reproduire malgré la répartition d’une partie de l’excédent produit par l’exploitation capitaliste et patriarcale. Le cycle répétitif protestation-pression-réponse partielle de l’Etat, ne nous fait pas sortir des structures que reproduisent les positions sociales et les mouvements corporatistes. 

Ainsi, même les propositions d’assurance chômage destinées aux familles ou celles du revenu citoyen, qui se veulent restitution d’une culture des droits sociaux et de la citoyenneté, sont incomplètes. Elles distribuent des résultats et ne défient pas le système hégémonique ni le contrôle de la production.50  Malgré son importance, qui fait que nous devons la défendre, la simple redistribution des revenus monétaires est éphémère si elle ne s’accompagne pas du contrôle social croissant des bases de la production, reproduction et formes individuelles de consommation. Pour l’instant, du point de vue de la citoyenneté une « allocation » monétaire ne restitue qu’une partie des droits sociaux définis par la possession de biens déterminés de consommation. En outre, le sens social des redistributions de revenu n’est visible que lorsque peuvent se suivre et se reconstruire toutes les sources et conséquences que le système élabore pour les satisfaire. Etant donnée l’opacité de l’économie et de la politique, il est bien possible que les secteurs pauvres eux-mêmes fournissent une proportion inéquitable des ressources qu’use l’état pour s’occuper des indigents ; ou que son mode de paiement (carte de débit magnétique uniquement applicable en masse au grand système bancaire ou commercial) ou de dépense re-alimente les canaux d’accumulation de capital et détruise même les segments de l’économie solidaire. 

Cela signifie qu’il ne faut pas se limiter à promouvoir des organisations économiques populaires dans les quartiers en continuant à laisser entre les mains d’ »experts » la définition de la politique fiscale, du salaire et des prix relatifs, le paiement de la dette, la simplification des écosystèmes agraires du soja, l’incorporation a l ‘ALCA, et, surtout, la définition du système des besoins (légitimes ou pas). L’objectif à moyen terme est de générer une économie mixte de transition. Il faut avancer sur les trois moments expliqués auparavant, autant dans leur sphère publique, dans leur sphère d’économie autogérée par les travailleurs –associés ou pas- que dans celle des entreprises capitalistes régulées par les pouvoirs des travailleurs, des mouvements sociaux et de l’état;  Est nécessaire la prédominance croissante de l’économie centrée sur le travail et la logique de reproduction élargie de la vie de tous.

La transition a déjà commencé…

Apprendre à produire ensemble, à visualiser la valeur de l’interdépendance fiable  et de la coopération, à créer des liens sociaux solidaires par cette voie ne semble pas impossible. L’objectivité même des processus technoproductifs populaires va rendre tout cela nécessaire. Pourtant la clé la plus difficile de la lutte culturelle est d’être capable de considérer les désirs et les besoins de satisfaction comme constructions sociales et, par conséquent, politiques ; non comme un état naturel et universel permettant toutefois à quelques-uns d’atteindre une réalisation personnelle par l’utilisation d’une liberté obtenue aux dépens de l’oppression de tous. En ce sens, transmettre la proposition d’une autre économie ne peut pas simplement consister en l’attaque de la consommation irresponsable de ressources non renouvelables, ou en un bon « marketing social » des produits de l’économie solidaire. Le point important c’est la question complexe : comment se produisent, se légitiment et sont mis au premier plan les besoins de tous et de chacun et quels sont les systèmes de gestion possibles, dans le respect d’une individualité et d’une diversité qui ne fragmente pas le tout social ? En ce sens, sur le plan technologique et culturel, les temps de transformation socioproductive sont certainement plus longs que ce que suppose un accès aux besoins basiques institués comme tels par la technocratie. Cependant il semble que la production soit sujette à des révolutions presque instantanées, que les relations de travail changent en une décade, mais que les besoins basiques –même définis statistiquement- ne puissent même pas être satisfaits en 2050. Ce qui nous fait voir la nécessité de rétablir l’unité entre production et reproduction comme partie de la lutte pour le sens de l’économie.

Cette proposition complexe ne doit pas être un simple projet écrit, elle doit également avoir un référent social et politique. Celui-ci peut aussi émerger du débat sur la proposition et les tentatives pour la rendre effective, et des apprentissages collectifs. Les fondements stables de la proposition d’une autre économie sont :

a) les bonnes traditions du coopérativisme, le mutualisme, les associations de quartier et beaucoup d’autres, étendant la portée de leur solidarité au-delà de groupes particuliers.

b) Les plus récentes pratiques de survie solidaires et relativement autonomes de l’économie populaire, comme réaction à l’exclusion et l’appauvrissement massif, et

c)  Les analyses théoriques et empiriques sur l’impossibilité du capitalisme à réintégrer les sociétés périphériques.

Il est possible de penser à un mouvement de transition pour une économie plus solidaire qui partage certaines valeurs et objectifs stratégiques et qui coordonne des actions et des acteurs très divers, comme expression du réseau hétérogène d’identités du champ populaire. Cependant le dynamisme de ce mouvement dépendra de sa capacité à être politiquement viable sur la base du débat et de l’apprentissage collectif et de son orientation vers le projet stratégique de construction d’une autre économie. Comme nous l’avons déjà dit, une de ses principales tâches est de dépasser sa propre contradiction interne : avoir été colonisé par le sens commun du néolibéralisme et la « naturalisation » de l’économie.

Le sujet politique conscient de ces propositions émergera une fois que sera avancé le processus de transformation de l’économie. Il ne peut pas être posé comme pré-condition du changement. Au début, pendant la transition et l’incertitude, nous devons construire une économie en découvrant ou en re-dirigeant des ressources que nous ne voyons pas. Nous devons aussi activer une politique démocratique encore froide pour permettre l’émergence d’une autre clase de politiques et organisations politiques en donnant un nouveau sens à leur fonction dans la société

Penser en sujet suppose partager des projets et des objectifs, être d’accord sur une histoire et un futur, mais surtout participer à des actions collectives, à des organisations ou mouvements avec positionnements récurrents sur les scènes conjoncturelles de la société. Il s’agit de générer de nouvelles scènes et de nouveaux sens pour la politique publique. Comme l’a dit José Aricó « " reconnaître l’hétérogénéité signifie qu’il n’existe pas un mouvement de masses sans une multiplicité de mouvements, exprimant des situations sociales différenciées, qui dans la grande majorité des cas s’affrontent entre elles et n’ont pas d’éléments d’intercommunication. Pour que ces mouvements puissent être intégrés ils doivent l’être dans un projet  de restructuration de la société dans son ensemble.”51
Pour cela il faut être responsable et ambitieux à la fois. Des propositions limitées à des améliorations marginales (améliorer la relation défavorable de forces avec des mobilisations de protestation, améliorer les revenus de l’économie populaire de survie réellement existante avec des programmes de revenu minimum) sont efficaces mais insuffisantes. Elles ne parviendront même pas à accomplir leurs objectifs limités si le système politique et économique actuel s’en occupe.

Le problème est complexe et il faut penser et agir de façon complexe. La transition et ses incertitudes impliquent que se ferme la brèche entre les expériences de survie et le fait de se penser comme acteurs d’une société plus juste. Cela demande une mystique, une idéologie politique plurielle mais unificatrice, une anticipation d’un autre futur et d’un autre monde global possible.  Cependant la construction à partir du local est fondamentale pour tous les moments de la proposition qui débouche sur la vision d’une autre économie possible. Nous sommes d’accord avec Franz Hinkelammert pour dire que : “Ces systèmes locaux et régionaux de division du travail configurent probablement aujourd’hui l’unique possibilité réaliste de rendre aux exclus une base stable de vie. Néanmoins cela suppose un protectionnisme nouveau, différent du classique. Il doit avoir lieu à l’intérieur de la société et pas simplement sur ses frontières politiques externes”, 52
Un problème se pose dans le monde dominé par les forces du marché global : celui de dépasser la grande difficulté de penser comme futur crédible, plausible, un monde de producteurs autonomes, gouvernés démocratiquement et non subordonnés à la logique du capital et de l’accumulation sans limites. Ce qui peut aider à la plausibilité de ce futur est que nous ne rêvions pas de ce monde comme d’un monde sans marché, sans argent, sans aucun degré d’automatisme et, par conséquent, sans que la lutte pour dépasser l’alignement du marché, soit obligée de reculer. Ce qui n’aiderait pas serait de prétendre que ce puisse être un monde sans état. En effet nous nécessitons un autre état, fondé sur d’autres bases.

Quant au sujet historique, il faudrait le penser comme un mouvement qui transcende les classes, idéologiquement pluriel, avec un projet de civilisation non capitaliste. Il doit partager une subjectivité de valeurs et de conception de l’intérêt commun sans obligatoirement avoir des formes spécifiquement politiques. En aucune manière nous ne devons espérer que les pauvres d’aujourd’hui soient, en tant que pauvres, la principale force sociale de ce sujet en lutte.

Au contraire, nous devrions espérer que la Politique arrive à unir les volontés et les capacités des travailleuses et des travailleurs avec un emploi rémunéré dans ses distinctes formes (dépendantes ou autonomes), à celles des travailleuses et travailleurs sans emploi. A celles aussi de ceux qui n’ont jamais pu avoir un emploi et des travailleuses et travailleurs qui produisent des biens et services mais ne sont pas reconnus socialement comme producteurs ni comme pouvant satisfaire les besoins fondamentaux de la vie. A celles enfin des techniciens, universitaires et intellectuels dont ce mouvement a besoin.  Ceci pour permettre que la lutte pour l’amélioration de leurs vies dans une société plus humaine, juste et viable, soit un programme établi en  commun et non une féroce concurrence entre eux comme le défend le capital.

Quand nous parlons de l’économie comme du système que « se donne une société », nous supposons qu’il y a un « nous » constitué en partie par des propositions dont le but est de transformer quelques aspects basiques de cette société et son économie. Toutefois ces propositions sont des hypothèses (même si elles sont bien nourries). Elles doivent être débattues démocratiquement et se présentent avec des variantes qui peuvent avoir des origines différentes et même des sens et des contenus différents. Ce qui nous unit, assurément c’est la peur face à l’horreur du capital libéré de toute restriction morale et de politique démocratique. Cependant nous ne comprenons pas tous la marchandisation, et nous ne nous y opposons pas, de façon identique. Nous n’avons pas non plus le même concept de solidarité.53, la même histoire sociale, la même expérience individuelle, et ne sommes pas arrivés à ce débat en citoyens du monde égaux. Ce dont il s’agit, c’est que les travailleurs disputent au capital la capacité de contrôler la production et les conditions de sa reproduction sans se subordonner indirectement à sa logique. Dans ce but il faut aspirer à modifier ses tendances totalisatrices et cela n’est pas possible sans une autre politique. Nous devons donc espérer que le processus même de transformation du capital rendra possible des conditions subjectives malgré les mécanismes de l’hégémonie. Comme le dit Immanuel Wallerstein : « …le fait que la majorité des personnes aient arrêté d’être optimistes en ce qui concerne le futur et, par conséquent, supportent le présent, ne signifie pas que ces mêmes personnes aient abandonné leurs aspirations d’une société et un monde meilleurs que ceux qu’elles connaissent. Le désir est plus fort que jamais, ce qui fait que serait plus désespérante la perte de l’espérance et la foi. C’est la garantie que nous entrons dans une transition historique. C’est aussi la garantie qu’elle adoptera la forme d’une étape des problèmes, une période noire qui durera autant que la transition. »54
1 Version révisée de la communication présentée dans le panel “Cuestión social y políticas sociales:¿políticas de emergencia o construcción de políticas estratégicas de carácter socioeconómico?” II Congreso Nacional de Sociología, VI Jornadas de Sociología de la UBA, pre ALAS 2005, Buenos Aires, 22/10/2004. A été présentée comme communication dans le lancement de l’Axe I “Economías soberanas” du Forum Social Mondial, Porto Alegre, 26-31 janvier 2005.


2 Coordinateur de la “Red latinoamericana de investigadores de Economía Social y Solidaria”, (RILESS, www.riless.ungs.edu.ar ) et Directeur de la Maestría en Economie Sociale (ICO/UNGS, Argentina, � HYPERLINK "http://www.maes.ungs.edu.ar" ��www.maes.ungs.edu.ar�). Pour d’autres travaux sur des thèmes proches, voir www.fronesis.org


3 Ce but est beaucoup moins ambitieux mais est inclus dans celui que propose I.Wallerstein: “Nous sommes devant une bifurcation de notre système. Les fluctuations sont énormes. Et de petits élans vont déterminer dans quelle direction va se mouvoir le processus. (...) C’est un moment pour l’utopistique, pour une intense, rigoureuse analyse des alternatives historiques.” Immanuel Wallerstein, “The End of the World as we know it. Social Science for the Twenty-first Century”, University of Minnesota Press, Minneapolis, 1999, p.33.





4 “... La fonction des pratiques et de la pensée émancipatrices consiste à élargir le spectre du possible au moyen de l’expérimentation et de la réflexion autour d’alternatives qui  représentent des formes de société plus justes.” (notre traduction) Boaventura de Souza Santos (org), Producir para viver, Os caminhos da produção não capitalista, Civilização Brasileira, Rio de Janeiro,2002,P.25.


5 Sur les nouveaux mouvements sociaux voir: Boaventura de Souza Santos, Pela Mão de Alice, O social e O político na pos-modernidade. Cortez Editora, Sao Paulo, 1996, P.256-270.


(6)Bien qu'il ne soit pas facile de le situer dans le schéma précédent, Jean Louis Laville, du point de vue de la sociologie économique, affirme que “...cette perspective d'une économie plurielle rend explicites sur le plan théorique les voies d'une possible démocratisation de l'économie. Dans ce but , peuvent être envisagées une régulation démocratique du marché, la structuration de financements redistributifs par une autorité publique démocratique et l’affirmation de formes de réciprocité basées sur des relations égalitaires. Démocratie et économie.2 l’apport de la notion d’économie solidaire, dans Economie sociale et solidaire, Une vision européenne . Version en espagnol, dans UNGS/Altamira/Fundación Osde, Colección Lecturas sobre Economía social, Buenos Aires,2004, page257.


7 Dans ce travail nous allons considérer la variante “b” comme prédominante, avec l’idée sous-jacente que,obligatoirement, à notre avis, s’orienter de façon efficace dans cette direction supposera tôt ou tard, d’avoir comme horizon stratégique la variante “c” sous peine de tomber dans la très limitée variante “a”. Nous ne pouvons manquer de reconnaître que nous sommes particulièrement marqués par l’expérience particulière de la politique argentine, mais parler de “la politique” sur un mode universel n’apporterait pas beaucoup à la discussion que nous voulons provoquer, et d’autre part, nous considérons que les propositions qui suivent servent au débat dans d’autres sociétés (d’Amérique Latine tout au moins).


8 Pour une analyse subtile qui conclut que “économie solidaire” est un oxymoron, voir Alain Caillé, “sur les concepts d’économie en général et d’économie solidaire en particulier”, L’Alter économie, revue du MAUSS, page 215-237.


9 Les cycles de vie chaque fois plus courts des produits font que les coûts de transaction que le monopole a besoin de défendre, ne se justifient pas toujours, les gains s’obtenant par une innovation permanente., cf Michael Storper, the Regional Word. Territorial Development in a global economy, The Guilford Press, London, 1997, page 59-60





10 Ce qui n’est pas pareil que d’assurer que des ressources suffisantes peuvent être générées afin de pourvoir à la base matérielle que nécessite la réalisation la meilleure des droits humains (particulièrement les droits sociaux) de tous par la voie de la redistribution plus juste de l’excédent. Ceci peut également être un objectif de la conception qu’est possible un capitalisme démocratique (conjonction de termes qui peut être analysée comme un oxymoron, à la Caillé), et qui fait des propositions aussi concrètes que celle du revenu citoyen, la répartition de la journée de travail, et de la pensée que, finalement, est possible l’utopie d’une société qui  en pratique n’a pas besoin de travailler pour satisfaire les besoins de ses membres (comme si les besoins étaient déjà déterminés de façon objective et a-historique et n’incluaient pas celui de se réaliser en participant à la division sociale du travail). Cf, par exemple : Gorz, André(1998), Miserias del presente, riqueza de lo posible, Buenos Aires, Paidos, page11-17


11 Il est indispensable d’apprendre de l’histoire pour  éviter que la direction morale des mouvements pour une autre économie ne se galvanise autour de propositions institutionnelles ou solutions technologiques particulières qui paraissent contenir l’essence pure du nouveau et du traditionnel profond qui a pu survivre. Le commerce équitable ou la consommation responsable sont posés comme mécanismes concrets que l’on prétend pouvoir généraliser dans la pratique ( leur unique problème serait de s’étendre et atteindre une grande échelle). Cependant sur le marché, ils ne peuvent être assumés que par les couches sociales aux revenus les plus élevés dans une société globale, injuste et qui continue à marginaliser les deux tiers de l’humanité. Les plus pauvres, eux, continuent à acheter le moins cher, c’est à dire des biens produits par le capital au moyen d’une main d’œuvre semi-esclave. Plus encore, ces réseaux d’échange peuvent être convertis en commerce par le capital. Les mouvements respectifs créent les îlots de marché, ressources ou besoins, puis le capital les unifie dans un archipel de commerce pour entreprises globales. Sans aller plus loin, nous sommes en train d’assister à la réorganisation du micro-crédit comme commerce global promu par la Banque Internationale en alliance opératrice pour un secteur d’ONGs, églises, et promoteurs de l’économie sociale (cf : « Principios y prácticas para la regulación y supervisón de las microfinanzas » , una investigación a cargo de Tor Jansson, Glen Westley y Ramon Gonzáles, 2003.).Paradoxalement, les agents socialement inspirés du micro-crédit peuvent contribuer à élargir le cycle de reproduction du capital financier quand il est prouvé que des centaines de millions de pauvres peuvent payer des intérêts. C’est là que l’élucidation du sens est fondamentale. Que signifie la règle de viabilité des agences de micro-crédit ? Quelles sont les valeurs inculquées dans ces programmes ? Quel concept de citoyenneté implique la conquête de l’accès au crédit dans le contexte réel de processus d’exclusion ? Ainsi le capital peut reproduire et ajouter comme commerce des sous-systèmes de reproduction centrés sur le travail de la famille ou la communauté locale qui produisent des biens d’exportation  (comme cela se passe en Thaïlande avec la production rurale de l’artisanat.  Il progresse comme chaîne productive et passe des habitats-ateliers au marché mondial, nourri par les champs de riz cultivés à l’arrière de ces habitats par les mêmes unités domestiques. Ceci avec appropriation par le capital de plus de 80 pour cent de la valeur du marché de destination.) Plus encore, si nous arrivons à démontrer qu’il est possible de générer des systèmes de production et reproduction locales ou sous-régionales qui puissent se maintenir à côté du grand marché global de production d’aliments comme commodities, ,nous ne pouvons exclure la possibilité que, le capital trouve la manière de le convertir en un paquet technologique de portée globale. Il peut ainsi le vendre aux communautés comme solution la plus efficace pour leurs besoins. Ceci montre qu’il n’est pas possible de baser la nouvelle économie exclusivement sur la connaissance pratique, « non codifiée », ou que nos échanges et réflexions doivent suivre un mode narratif plutôt que scientifique. Ces savoirs étant les fondements de la nouvelle économie, c’est une tâche politique de récupérer, en les transformant, les systèmes éducatifs et de recherche comme producteurs de biens publics ; sans eux, ces complexes de reproduction en Thaïlande ne s’expliquent pas.  Sans eux, n’est pas non plus viable une économie centrée sur le travail en concurrence avec l’économie capitaliste. Cette interdépendance des problèmes montre l’importance d’une autre éducation, distincte de celle que défendent les organismes internationaux et que réalisent nos gouvernements. Dans le Forum Social Mondial de Porto Alegre 2005 a été mise en discussion la création d’une université populaire des mouvements sociaux. Cette proposition doit être attentivement surveillée : à cause de la dose d’idéalisation du populaire véhiculées par quelques visions exposées lors de ce forum ; à cause également du retour subreptice de la vision qui a opposé durant quelques décades, comme options antagonistes, le mode de connaissance de la science occidentale et le savoir populaire. Comme si ce dernier n’était pas le fait de dialogues et d’échanges avec des structures de production capitaliste avec tous les aspects ( non linéaires évidemment) des relations hégémoniques.


12 En accord avec Guy Roustang, “ L’appellation économie solidaire a au moins le mérite de souligner que le renouveau démocratique passe par une politisation de l’économie, que c’est un passage obligé. Il est en effet illusoire de penser qu’un renouveau démocratique pourra s’effectuer en marge de la vie économique ou à côté d’un monde économique laissé à lui-même, puisque c’est l’économisme qui est un des principaux vecteurs dans notre société de la dépolitisation, que le capitalisme culturel tend à imposer certaines représentations du progrès, qu’il structure les modes de vie autour de la consommation marchande souvent insignifiante. » G.Roustang, « Mondialisation et Economie Solidaire», chap. 7 dans Jean-Louis Laville (comp.), Economie Sociale y Solidaire. Une vision européenne, (version espagnole dans UNGS/Altamira/OSDE, Colección Lecturas sobre  economia social, Buenos Aires, 2004, page 148). Ce que nous posons ici, c’est de ne pas oublier la spécificité du politique, au-delà des dimensions politiques de l’économie.


13 Voir:José Luis Coraggio. Es posible otra economía sin (otra) política. Colección El Pequeño Libro Socialista. Buenos Aires (publication à venir)


14 Effectivement ceux qui font des propositions ne sont pas étrangers aux jeux de pouvoir. Il est donc fondamental de mettre en débat le thème du pouvoir et la problématique du sujet politique à l’intérieur même du mouvement pour une autre économie. Ceci requiert une auto-critique de nos actions, y compris celles de communication, destinées à interpeller les bases d’un sujet encore latent. Prenons un exemple: Récemment dans un panel du Congrès pre-ALAS, en Argentine, nous écoutons Eric Toussaint exposer les caractéristiques du nouveau modèle économique international et national qui devra se substituer à un modèle néolibéral déjà en échec. Que nous soyons d’accord ou pas avec son propos, la question se pose en ces termes: Le sujet historique capable d’assumer et mettre en place des mesures comme celles préconisées par sa déclaration existe-t-il? Si le sujet n’est pas préconstitué mais qu’il “devient sujet lors du discours”, quels sont ceux qui peuvent se sentir interpellés, convoqués, mobilisés, afin de s’articuler autour de propositions abstraites, fondées sur des présupposés non explicites, étrangers à l’expérience quotidienne? Il semblerait qu’une proposition ainsi formulée ne puisse être assumée que par des acteurs politiques déjà constitués, bien informés, par une instance dirigeante avec un degré élevé de réflexion et un travail intellectuel préalable...Cependant même si c’était le cas nous ne dépasserions toujours pas le clivage entre représentants et représentés ou entre intellectuels ou techniciens-avant-garde et citoyens. Signalons aussi ceux qui sont rivés au langage populaire. Ils font appel à des méthodologies narratives apparemment horizontales, mais dans une bonne mesure paternalistes de la prise de conscience, et proposent de parler “en langage simple”, ou de faire sans écrire. C’est à dire qu’ils nient l’accès au mode scientifique de conceptualisation. Sur la difficulté de faire référence au pouvoir, même à l’intérieur des propres réseaux internationaux  de promotion de l’économie solidaire, voir J.L.Coraggio, “Mundialización alternativa y economía social y solidaria: una problemática”, dans Economie et Solidarités, Numéro spécial, Revue du CIRIEC-canada, Presses de l’université du Quebec, 2003.





15Le prétendu paradigme de la gestion sociale qu’utilise Bernardo Kliksberg est un exemple de ce point de vue. Cf : Kliksberg, Bernardo(1997), Repensando el Estado para el Desarrollo Social, mimeo, Banco Interamericano de Desarrollo.


16 “La paralysante perspective  selon laquelle la politique nationale se réduira dans le futur  à un management plus ou moins intelligent de l’adaptation forcée aux impératifs que les économies nationales doivent  réaliser pour préserver leur position dans une économie globale, enlève au  débat politique son ultime reste de substance”.(Habermas,J, « La constelación posnacional, Ensayos políticos, Paidos, Buenos Aires,2000, page84)


17 pour un texte révélateur des processus d’hégémonie et le rôle des lectures populaires dans les relations de communication, voir Jésus Martín-Barbero, De los medios a las mediaciones, Convenio Andrés Bello, Santafé de Bogotá, 2003.


18 Sur ce point, voir par exemple: Organización para la Cooperación y Desarrollo Económicos (OCDE), la formación de patrimonio y el escape de la pobreza: un nuevo debate sobre la política del bienestar social, FONAES, Mexico,2004.


19 Il est paradoxal que les mêmes organismes internationaux qui défendent, pour le capital,  le jeu du marché libre sans intervention étatique, c’est à dire sans contrôle ni régulation, et donc opaque pour la société, tentent de générer un marché transparent pour les ressources destinées aux pauvres. Sur ce point voir: JLCoraggio “Sobre la sostenibilidad de los emprendimientos mercantiles de la economía social y solidaria”, communication présentée au Séminaire: “De la Universidad pública a la  Sociedad. EL PLAN FENIX EN VISPERAS DEL SEGUNDO CENTENARIO. Una estrategia nacional de desarrollo con equidad”, Buenos Aires, 2 au 5 août 2005


20 Un des points communs le plus important entre ceux qui ont une opinion positive de “leurs référents” est que ceux-ci sont vus comme personnellement responsables de la distribution des biens.” Javier Auyero, Clientelismo político. Las caras ocultas, Capital Intelectual, Buenos Aires, 2004, page55.


21 En Argentine, récemment secouée par des révoltes massives et des mobilisations qui durent comme celle des piqueteros, l’empire du néolibéralisme depuis 1976 a été accompagné du vide de la politique (Voir Alfredo Pucciarelli, La democracia que tenemos. Declinación económica, decadencia social y degradación política en la Argentina actual, Libros del Rojas, Buenos Aires, 2002.). Celle-ci  est devenue lutte pour le pouvoir étatique  par le biais de spectacles de candidats médiatiques, et s’est  limitée comme gouvernement à s’accorder avec les intérêts des fractions les plus concentrées du capital et à la gestion des ressources sociales en fonction de la goubernabilité. Ceci n’a pas changé et l’actuel gouvernement national, actif défenseur d’importants droits politiques, s’apprête (sans avoir consulté les citoyens) à nous faire payer une dette illégitime et déjà payée plusieurs fois. Il tente ainsi de re-intégrer le monde des gouvernements “responsables” qui donnent accès au marché des capitaux, sapant ainsi la possibilité matérielle de garantir l’accomplissement du système de droits humains.


22 Dans le cas du Mexique, ceci est très clairement exprimé dans les lignes directrices et les politiques du FONAES (Fond National de Soutien pour les Entreprises de Solidarité). Voir www.fonaes.gov.mx


23 Nous devrons par exemple, examiner les cas récents, apparemment davantage innovateurs, du Brésil, de l’Argentine et du Vénézuela. Il convient de souligner le cas du Brésil grâce a la présence de Paul Singer, un des fondateurs du PT, qui a contribué à établir la thèse que le “socialisme” doit se redéfinir: il ne signifie déjà plus propriété de l’Etat des moyens de production mais développement d’un système de coopératives de travailleurs. Il faut également souligner que sa présence n’a pas simplement été le résultat d’une nomination présidentielle mais d’un mandat des mouvements sociaux. Voir: Paul Singer, Una utopia militante, EditoraVozes, 1999.


24 Voir: David Cattani (Org), La Otra Economía, Editorial Altamira-OSDE-MAES, Buenos Aires, 2004. Pour nos propositions sur ce thème voir les travaux disponibles  dans www.fronesis.org.


25 Les travailleurs de l’Etat (en nombre important dans l’éducation, la santé, la recherche, la régulation des activités économiques, etc.) doivent être expressément convoqués, inclus dans le projet des politiques, convaincus et co-participants de la mystique que nécessite un processus de transformation sociale. Dans le cas contraire, l’Etat transformateur est une illusion.


26 Sur cette notion, on peut voir José L.Coraggio, Desarrollo humano, economía popular y educación, REI-IEAS-AIQUE Grupo Editor, Buenos Aires,1995, tercera parte.


27 Sur les degrés de liberté des agents dont les institutions ont été vidées de sens par le néolibéralisme, voir/ Ignacio Lewkowicz, “Sobre la destitución de la infancia”, page 12, Section Psychologie, Buenos Aires, 4 novembre 2004.


28 Nous sommes arrivés à un point où la distinction significative entre forces politiques paraît être la transparence dans la gestion du public avant même la nature du projet de société qu’elles incarnent . De la même façon, les promoteurs de l’économie solidaire peuvent arriver à se différencier par le “sérieux” avec lequel ils affrontent la promotion, veillant à l’apprentissage, la viabilité réelle et le respect des travailleurs assistés pour être entrepreneurs associés.


29 “ Dans ce va-et-vient de faveurs, échanges quotidiens (aujourd’hui pour moi, demain pour toi) se génère un ensemble de perceptions qui justifient la distribution personnalisée de biens et services, qui l’expliquent d’une manière particulière (opposée à celle que, assurément, aura le lecteur de ce texte) et qui finissent par la légitimer. Les échanges quotidiens sont ainsi considérés comme normaux, comme faisant partie de l’ordre des choses.” , Javier Auyero, Clientelismo político. Las caras ocultas, Capital Intelectual, Buenos Aires,2004, page 29. Auyero demande très justement que nous faisions un effort pour ne pas juger moralement mais pour comprendre comment fonctionne le clientelisme. Il n’arrive pourtant pas à donner de réponse au problème posé quant à l’effet objectif sur la possibilité d’autonomie collective.


30 Nous parlons de “latino-américaine”, pour indiquer que la portée globale du processus de domination du centre nécessite une réponse tout au moins sous-continentale d’alliances et de réseaux de la périphérie pour rendre efficace  un projet réellement alternatif. Cette force et cette échelle sont importantes si on veut freiner ou faire reculer des actions qui aujourd’hui se mettent en place avec  une totale impunité et  insensibilité de la majeure partie de la citoyenneté qui a la parole (du paiement des dettes externes aux programmes sociaux stigmatisant les indigents); si on veut aussi que le front pro-marché se fractionne, par la constatation de l’impossibilité à continuer le cours de cette action (sur ce point, on prend habituellement Soros ou Stiglitz lui-même comme référence pour opérer une brèche dans le bloc hégémonique.).


31 Cette auto-régulation ne se limite pas à l’interaction nécessaire entre l’offre et la demande agrégées d’une infinité d’agents uniquement limités par les actions et les motivations des autres. Elle opère dans le cadre d’arrangements  conscients du système normatif et de la répartition de marchés et, par conséquent, du monde, entre les pouvoirs économiques et étatiques. Voir Pierre Bourdieu, Las estructuras sociales de la economía, Manantial, Buenos Aires,2000, page 219-252


32  Mot dont la traduction est difficile, parfois remplacé par  reencastrar ou  re-absorber.  Il renvoie au fait qu’il faut eviter que l’économie soit isolée et constituée en sphère autonome régie pa des mécanismes automatiques du marché, mais aussi  que se marchandisent non seulement les produits du travail mais aussi toutes les relations sociales , la nature et les personnes, devenues ressources susceptibles d’être mobilisées et appropriées par le capital. (NDA)


33 Voi:Karl Polanyi, La gran transformación, Editorial Claridad, Buenos Aires, 1975


34 Selon les mots de Macpherson, dans une société détentrice du marché, certains sont et d’autres non, propriétaires de la terre ou en général des ressources productives, tandis qu’une majorité de la population a perdu l’accès aux moyens de convertir sa capacité de travail en travail productif. Voir C.B.Macpherson, La teoría política del individualismo posesivo. De Hobbes à Locke, Libros de confrontación, Barcelona,1979, pages56-61.


35 Une partie du texte qui suit a été exposée lors de la conférence d’inauguration du IV Séminaire International “El poder, lo público y lo popular” organisée par Planeta Paz, à Bogotá, du 12 au 13 novembre 2004.





36 Le rôle néfaste des moyens de communication doit être étudié et affronté dans l’analyse et les interventions pour construire une autre économie. Le problème n’est  pas simplement le jeu de cirque des débats-sans-débat-sur-l’essentiel et la fabrication de candidats électoraux. L’agenda public est marqué par des entreprises specialistes dans l’art de gagner de l’argent par la production de biens symboliques pour un marché dont les secteurs populaires sont une audience convoitée. La concurrence contribue en outre à la conformation hégémonique de la subjectivité du public. En Argentine nous pouvons penser à une allaince des grandes entreprises et de la classe politique pour couper un programme gênant même s’il a un bon “rating” (et gênant se définit simplement comme permettant d’avoir une pensée critique). Toutefois la véritable décision stratégique a été prise quand a commencé la communication de masses comme secteur de l’investissement privé, comme industrie des médias dans les mêmes conditions de non régulation que n’importe quel autre marché. La compétitivité pour les auspices  monétaires et, par conséquent, pour l’audience, a donné lieu à un mécanisme de concurrence dans lequel si quelqu’un  parvient à installer un thème et commence à avoir de l’audience, tous se précipitent dans cette direction, le convertissant en problème national. Dans ce processus peuvent surgir des personnages qui incarnent le “bon argentin”, exposé à l’attaque des “mauvais argentins”. C’est ce qui est arrivé en Argentine en 2004, par exemple, avec le thème de l’insécurité et Mr Blumberg, orchestrant le débat contradictoire entre piqueteros stigmatisés comme ceux “qui ne veulent pas travailler” et les personnes “décentes” qui veulent arriver à temps à leur travail (les gens intégrés). On a aussi “géré” des confrontations comme celles qui ont eu lieu entre épargnants et banques et qui ont  disparu rapidement de la scène publique: simples tactiques servant à diviser et éviter l’articulation plus durable d’un large spectre social (épargnants et piqueteros), affecté par les conséquences de la convertibilité (ce qui n’annulerait pas d’autres contradictions issues d’un tel rassemblement). Un autre thème permanent est celui de la “reponsabilité”  des instances dirigeantes de la politique argentine devant les puissantes forces de l’extérieur (sa culture de “l’impossibilisme”) et la qualification de volontaires dangereux donnée à ceux qui s’enhardissent à lutter contre les moulins à vents du capital global ou de la puissance du nord. Tout ceci a pour résultat la constante division du large champ populaire sans l’articulation duquel il est difficile de penser à un projet de pays. (Cette note bénéficie de l’apport de conversations particulières avec Alfredo Pucciarelli).


37 José Aricó, Entrevistas (1974-1991), Ediciones del centro de Estudios Avanzados, UNC, Córdoba,1999, p.174


38 “...si le pouvoir n’avait pour  fonction  que  de réprimer, s’il ne travaillait que sur le mode de la censure, de l’exclusion, du barrage, du refoulement, a la manière d’un gros surmoi, s’il ne s’exerçait que d’une façon négative, il serait très fragile. S’il est fort c’est qu’il produit des effets positifs au niveau du désir –cela commence à être su- et aussi au niveau du savoir. Le pouvoir, loin d’empêcher le savoir, le produit.”Version française originale. Michel Foucault “Pouvoir et corps”, dans Dits et écrits 1954-1988. NRF Gallimard, 1994. page757


39 Le destin d’une bonne partie des petites et moyennes entreprises –et de leurs patrons et travailleurs- aurait été différent si l’ouverture de l’économie s’était faite avec une stratégie de reconversion, laissant le temps de s’adapter y compris aux nouvelles règles du jeu de la compétitivité capitaliste internationale.
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